
Décision n° 2020-865 QPC  

du 19 novembre 2020 

 
 

(Société Beiser environnement et autre) 

 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 11 septembre 

2020 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 1865 du 

9 septembre 2020), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 

Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 

a été posée pour la société Beiser environnement et M. Bernard C. par la SCP 

Piwnica et Molinié, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elle 

a été enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 

n° 2020-865 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que 

la Constitution garantit de l’article 706-43 du code de procédure pénale, dans 

sa rédaction résultant de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 

prise en application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 

2018-2022 et de réforme pour la justice. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 

organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ; 

– l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en 

application de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 

2018-2022 et de réforme pour la justice ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 

Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour les requérants par la SCP 

Piwnica et Molinié, enregistrées le 30 septembre 2020 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 

le 1er octobre 2020 ; 
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– les secondes observations présentées pour les requérants par la 

SCP Piwnica et Molinié, enregistrées le 15 octobre 2020 ;  

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Emmanuel Piwnica, avocat au Conseil 

d’État et à la Cour de cassation, pour les requérants, et M. Philippe Blanc, 

désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 12 novembre 

2020 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 

QUI SUIT : 

 

 

1. L’article 706-43 du code de procédure pénale, dans sa 

rédaction résultant de l’ordonnance du 18 septembre 2019 mentionnée ci-

dessus, prévoit : 

« L’action publique est exercée à l’encontre de la personne morale 

prise en la personne de son représentant légal à l’époque des poursuites. Ce 

dernier représente la personne morale à tous les actes de la procédure. 

Toutefois, lorsque des poursuites pour des mêmes faits ou des faits connexes 

sont engagées à l’encontre du représentant légal, celui-ci peut saisir par 

requête le président du tribunal judiciaire aux fins de désignation d’un 

mandataire de justice pour représenter la personne morale. 

« La personne morale peut également être représentée par toute 

personne bénéficiant, conformément à la loi ou à ses statuts, d’une 

délégation de pouvoir à cet effet. 

« La personne chargée de représenter la personne morale en 

application du deuxième alinéa doit faire connaître son identité à la 

juridiction saisie, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. 

« Il en est de même en cas de changement du représentant légal en 

cours de procédure. 

« En l’absence de toute personne habilitée à représenter la 

personne morale dans les conditions prévues au présent article, le président 

du tribunal judiciaire désigne, à la requête du ministère public, du juge 

d’instruction ou de la partie civile, un mandataire de justice pour la 

représenter ». 
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2. Les requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître 

les droits de la défense de la personne morale lorsque des poursuites pénales 

sont engagées à la fois contre elle et contre son représentant légal pour les 

mêmes faits ou des faits connexes. Le représentant légal ayant dans cette 

hypothèse la faculté, et non l’obligation, de solliciter la désignation d’un 

mandataire de justice pour représenter la personne morale, cette dernière s’en 

trouverait selon eux exposée au risque que le représentant légal opère des 

choix de défense contraires aux intérêts de celle-ci s’il entendait faire 

prévaloir ses propres intérêts. 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 

porte sur le mot « peut » figurant à la dernière phrase du premier alinéa de 

l’article 706-43 du code de procédure pénale. 

4. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 

du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n’est 

pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 

Constitution ». Sont garantis par cette disposition les droits de la défense. 

5. En application des dispositions contestées, lorsque le 

représentant légal d’une personne morale fait l’objet de poursuites pénales 

en même temps que celle-ci pour les mêmes faits ou pour des faits connexes, 

il dispose seul de la faculté de solliciter du président du tribunal judiciaire la 

désignation d’un mandataire de justice pour assurer à sa place la 

représentation de la personne morale. Il peut en résulter, en cas de conflit 

d’intérêts entre la personne morale et le représentant légal, que ce dernier, 

afin de faire prévaloir ses propres intérêts, s’abstienne de demander la 

désignation d’un tel mandataire, ce qui pourrait être de nature à léser ceux 

de la personne morale. 

6. Toutefois, dans cette hypothèse, les organes d’une personne 

morale demeurent compétents, dans les conditions prévues par la loi ou les 

statuts, pour imposer à son représentant légal de solliciter la désignation d’un 

mandataire de justice, lui retirer son mandat de représentation en justice ou 

désigner un autre représentant légal.  

7. Par ailleurs, les dispositions du deuxième alinéa de l’article 

706-43 du code de procédure pénale permettent une représentation de la 

personne morale par toute personne bénéficiant, conformément à la loi ou à 

ses statuts, d’une délégation de pouvoir à cet effet. Cette délégation de 

pouvoir peut être octroyée à tout moment par les organes de la personne 

morale. 
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8. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de la 

méconnaissance des droits de la défense doit être écarté. 

9. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes 

à la Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 

 

Article 1er. – Le mot « peut » figurant à la dernière phrase du premier alinéa 

de l’article 706-43 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant 

de l’ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019 prise en application de 

la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice, est conforme à la Constitution. 

 

Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 

française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 

l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 18 novembre 

2020, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 

MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne 

LUQUIENS, MM. Jacques MÉZARD et Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 19 novembre 2020. 

 


